
16 CC 2014/15

Brochure n° 3117

Convention collective nationale

IDCC : 843. – BOULANGERIE-PÂTISSERIE
(Entreprises artisanales)

ACCORD DU 20 JUIN 2012
RELATIF À LA CRÉATION DU COMITÉ D’ACTION SOCIALE

(BOUCHES-DU-RHÔNE)

NOR : ASET1450461M

IDCC : 843

PRÉAMBULE

Toutes les organisations syndicales salariales et patronales ont été convoquées par courrier recom-
mandé avec avis de réception pour participer aux négociations de nouveaux accords pour le comité 
d’action sociale des Bouches-du-Rhône, en date du 20 juin 2012.

Les organisations professionnelles et les organisations syndicales salariales de la corporation des 
boulangeries et boulangeries-pâtisseries artisanales signataires souhaitent renégocier l’accord du 
20 octobre 1983 ainsi que son avenant du 6 mai 1992, dénoncés par courrier recommandé avec 
avis de réception du 21 juillet 2011.

Cette renégociation est nécessaire afin de dissocier les accords départementaux sur les salaires, 
avantages sociaux du personnel des boulangeries et boulangeries-pâtisseries artisanales des Bouches-
du-Rhône et le financement du paritarisme départemental.

Cette renégociation a pour effet de réorganiser la représentativité syndicale au sein du comité 
d’action sociale des boulangeries artisanales des Bouches-du-Rhône.

Les organisations professionnelles et les organisations syndicales salariales de la corporation des 
boulangeries et boulangeries-pâtisseries artisanales signataires souhaitent la continuité des œuvres 
sociales, les aides aux familles en détresse, l’organisation de voyages pour les anciens et actifs, pour 
l’ensemble des personnes travaillant dans les entreprises artisanales de boulangerie et boulangerie-
pâtisserie du département.

Afin de permettre un tel développement d’activités sociales et pour tenir compte des différentes 
structures de négociation en place au sein de la corporation, il est apparu indispensable de donner 
aux instances de la corporation les moyens financiers de pouvoir mener à bien leur mission et, 
notamment, de réaliser un travail de qualité au profit des entreprises artisanales de boulangerie-
pâtisserie et de leurs salariés.

Il a été convenu ce qui suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Création d’un comité d’action sociale

Par le présent accord, il est apparu que le maintien du comité d’action sociale est reconnu pour 
les aides administrative, morale et pécuniaire qu’il apporte, mais aussi pour le resserrement des liens 
entre tous les travailleurs de la profession. Cet accord régit les parties.

Article 2

Cotisation

Il est instauré une cotisation égale à 0,50 % du salaire brut, indexé et limité sur le plafond de la 
sécurité sociale, pour chaque membre, elle sera retenue sur bulletin de salaire. L’employeur aura 
l’obligation de reverser cette cotisation au comité d’action sociale tous les 6 mois. Dans l’éventualité 
d’un refus du salarié de cotiser, formulé par écrit, l’employeur sera dégagé de toute responsabilité 
et sera tenu de communiquer, par courrier recommandé avec avis de réception au comité d’action 
sociale, le nom et l’adresse du salarié réfractaire au paiement, afin qu’il puisse être poursuivi pour 
non-respect de l’accord départemental.

Pour les employeurs, compte tenu de la difficulté d’obtenir un chiffre exact, il est convenu, entre 
les parties, de calculer leurs parts sur le plafond de la sécurité sociale indexé.

Pour les entreprises travaillant sans personnel, la cotisation sera calculée dans la limite du plafond 
de la sécurité sociale. Dans le cas d’un déplafonnement, la cotisation sera calculée sur le dernier 
plafond en vigueur augmenté et indexé des taux d’augmentation salariale.

Article 3

Ouverture des droits

L’ensemble des services du comité d’action sociale doit être offert aux boulangers, pâtissiers, per-
sonnel de vente et autres salariés des boulangeries-pâtisseries artisanales des Bouches-du-Rhône, tra-
vaillant dans les entreprises du ressort du département. Pour l’ouverture des droits, il sera demandé 
de fournir des justificatifs tels que bulletin de salaire pour les salariés et bordereau de paiement pour 
les employeurs.

Article 4

Trésorerie

Pour éviter tout problème de trésorerie au comité d’action sociale, les cotisations prévues par l’ac-
cord départemental dénoncé le 21 juillet 2011 restent en application jusqu’au 31 décembre 2012.

Article 5

Administration

Le comité d’action sociale sera administré par un conseil d’administration de 20 membres 
(employeurs et salariés par moitié) travaillant ou ayant travaillé dans la corporation de boulangerie 
et boulangerie-pâtisserie artisanale du département des Bouches-du-Rhône, rattachés à une organi-
sation syndicale représentative, signataire de l’accord du 20 juin 2012 et ayant des statuts déposés 
en préfecture des Bouches-du-Rhône, de la corporation des boulangeries et boulangeries-pâtisseries 
artisanales du département issus des membres d’assemblée générale. Chaque organisation syndicale 
salariale et patronale signataire désigne ses membres d’assemblée générale. Ils doivent obligatoire-
ment être employeur ou salarié en activité ou retraité de la corporation et appartenir à une organi-
sation syndicale représentative statutairement dans le département.
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Article 6

Bureau

Les organisations signataires et travaillant dans la corporation et dans le département désignent 
les membres qui composeront le bureau du comité d’action sociale (12 membres employeurs et 
salariés). Tous les membres qui composeront le bureau sont issus du conseil d’administration.

Le bureau sera composé des membres suivants :

Collège employeurs :
– un président ;
– un trésorier ;
– un secrétaire ;
– trois membres du bureau.

Collège salariés :
– un président adjoint ;
– un trésorier adjoint ;
– un secrétaire adjoint ;
– trois membres du bureau.

Tous les membres qui composent l’assemblée générale, le conseil d’administration et le bureau 
sont élus pour un mandat de 2 ans. Tous les membres sont rééligibles. Seules les organisations syn-
dicales signataires, travaillant dans la corporation et le département, ont pouvoir de désigner ou de 
révoquer ses membres représentant leur organisation.

Article 7

Réunions

Assemblé générale

L’assemblée générale se réunit une fois par an, au cours du premier trimestre civil. La date et le 
lieu de l’assemblée générale sont fixés par le bureau. L’ordre du jour est fixé par les présidents sous 
conseil du bureau.

Elle ratifie le rapport moral et les comptes de l’année écoulée.

Elle donne quitus aux trésoriers et bureau pour l’exercice de l’année écoulée.

Conseil d’administration

Le conseil d’administration se réunit une fois par an, au minimum 15 jours avant la date d’assem-
blée générale. Elle valide ou rectifie l’ordre du jour formulé par les présidents et le bureau.

Bureau

Les membres du bureau se réunissent une fois par mois, sur convocation des présidents. L’ordre 
du jour est établi par les présidents. Un procès-verbal relatant les points de discussion de l’ordre du 
jour est rédigé, pour toutes les réunions de bureau. Une permanence est assurée par les présidents, 
une fois par mois, pour traiter les affaires courantes et négocier les contrats liés aux activités du 
comité d’action sociale.

Auditeurs aux comptes

Les auditeurs aux comptes sont convoqués pour vérifier la comptabilité tous les trimestres. Ils sont 
convoqués par les présidents par lettre simple. En début d’année, un calendrier des dates de vérifica-
tion des comptes est fixé. Ils rédigent un procès-verbal qu’ils présentent en assemblée générale. Un 
compte rendu verbal consigné sur procès-verbal est effectué au cours de la réunion de bureau qui 
suit la vérification des comptes du trimestre.
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Article 8

Dépôt et enregistrement

Les parties signataires sont d’un commun accord pour que le présent accord départemental du 
comité d’action sociale, fasse l’objet d’un dépôt d’enregistrement à la direction départementale du 
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. Ils formulent également le souhait que tout 
soit mis en œuvre pour obtenir son extension à toutes les entreprises relevant des activités de bou-
langerie et boulangerie-pâtisserie artisanale du département des Bouches-du-Rhône.

Article 9

Entrée en vigueur

Le présent accord du comité d’action sociale prendra effet le premier jour du mois qui suivra la 
date d’enregistrement du dépôt à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle.

Article 10

Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé par l’une des organisations syndicales signataires. Cette 
dénonciation, pour être valablement retenue, devra être effectuée par courrier recommandé avec 
avis de réception, adressée à toutes les autres organisations syndicales et à la direction départemen-
tale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, 3 mois avant la date d’anniversaire de 
la signature du présent accord. Toute dénonciation non effectuée dans les conditions citées ci-dessus 
sera nulle et non avenue. Cependant, le présent accord restera en application pendant la durée de 
2 ans (durée de mandat des présidents), au cours de laquelle de nouvelles négociations devront être 
ouvertes par l’organisation patronale signataire. Dans l’hypothèse où un nouvel accord ne serait pas 
conclu dans la durée impartie, le présent accord resterait en l’état.

Fait à Marseille, le 20 juin 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

GDMABBP Bouches-du-Rhône ;

NSABBP Bouches-du-Rhône.

Syndicat de salariés :

CGT.
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